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RESOLUTION 853 (1993) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3259e seance, 
le 29 juillet 1993 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant sa resolution 822 (1993) du 30 avril 1993, 

Ayant examine le rapport publie le 27 juillet 1993 par le President du 
Groupe de Minsk de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe 
(CSCE) (S/26184) f 

Exprimant la vive preoccupation que lui inspirent la deterioration des 
relations entre la Republique d'Armenie et la Republique azerbaidjanaise ainsi 
que les tensions entre elles, 

S e _ felicitant que les parties concernees aient accepte le calendrier de 

mesures urgentes visant a appliquer sa resolution 822 (1993), 

Notant avec _inquietude 1'escalade des hostilites armees et, en particulier, 
la prise du district d'Agdam dans la Republique azerbaidjanaise, 

Preoccupe P a t Is fart que cette situation continue de mettre en danger la 
paix et la securite dans la region, 

Se declarant une fois encore gravement preoccupe par le deplacement d'un 
tres grand nombre de civils dans la Republique azerbaidjanaise et par la gravite 
de la situation humanitaire d'urgence dans la region, 

Reaffirmant la souverainete et 1'integrite territoriale de la Republique 
azerbaldjanaise et de tous les autres Etats de la region. 

Reaffirmant eqalement 1'inviolabilite des frontieres internationales et 
1'inadmissibilite de l'emploi de la force aux fins d'acquisition de territoire, 

CQpdamne l a prise du district d'Agdam et de toutes les autres zones 
recemment occupees de la Republique azerbaid j anaise; 

2* Conda mne en outre toutes les actions hostiles dans la region, en 
particulier les attaques dirigees centre la population civile et les 

bombardements des zones habitees; 
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3, Exiqe qu'il soit mis fin immediatement a toutes les hostilites et que 
les forces d'occupation en cause se retirent immediatement, completement et 
inconditionnellement du district d'Agdam et de toutes les autres zones recemment 
occupees de la Republique azerbaidjanaise; 

4 * Demande aux parties concernees de conclure et de maintenir en vigueur 
des accords de cessez-le-feu durables; 

5* Reitere dans le contexte des paragraphes 3 et 4 ci-dessus les appels 
a lances precedemment afin que soient retabiies les liaisons economiques, 
de transport et d'energie dans la region; 

6* Approuve la poursuite des efforts deployes par le Groupe de Minsk de 
la CSCE afin de parvenir a une solution pacifique du conflit, y compris les 
efforts entrepris pour appliquer la resolution 822 (1993), et se declare 
qravement_preoccupe par 1'effet perturbateur que la recrudescence des hostilites 
armees a eu sur ces efforts; 

Se_^e1icite des preparatifs d'une mission d'observation de la CSCE 
assortis d f un calendrier concernant son deploiement, ainsi que de l'examen au 
sein de la CSCE de la proposition visant a etablir une presence de la CSCE dans 
la region; 


_i^LStamment les parties concernees de s'abstenir de toute action 

qui ferait obstacle a une solution du conflit par des moyens pacifiques, et de 
poursuivre les negociations dans le cadre du Groupe de Minsk de la CSCE, ainsi 
que par des contacts directs entre elles, en vug d'un regiement definitif; 


^ * EJLkSL. 1® Gouvernement de la Republique d'Armenie de 

continuer o exercer son influence afin d f amener les Armeniens de la region du 
Haut-Karabakh de la Republique azerhaidjanaise a appliquer la resolution 
822 (1993) du Conseil ainsi que la presente resolution, et a accepter les 
propositions du Groupe de Minsk de la CSCE; 


j -Rstamment les Etats de s'abstenir de fournir toutes armes et 
munitions qui pourraient conduire a une intensification du conflit ou a la 
poursuite de 1'occupation de territoires; 

^ —yj ttL. enc or e que soit assure ie libre acces des secours 

humanitaires internationaux dans la region, en particulier dans toutes les zones 
touchees par le conflit, afin que puissent etre allegees les souffranees accrues 
de la population civile, et reaffirme que toutes les parties sont tenues de se 
conformer aux principes et aux regies du droit international humanitaire; 

^2* Secretaire general et les organismes internationaux competents 

de fournir d urgence une aide humanitaire a la population civile touchee et 
d'aider les personnes deplacees a retourner dans leurs foyers; 

l e Secretaire general, agissant en consultation avec le President 
en exercice de ia CSCE ainsi qu'avec le President du Groupe de Minsk, de 
continuer a lui rendre compte de la situation; 

14 • Mcide de demeurer activement saisi de la question. 



